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Quelle est votre perception de la biodiversité à Mayotte ?

Pour moi c’est une notion en fait purement occidentale. Puisque jusqu’à une époque récente les mahorais vivent avec la nature et ils font de la biodiversité mais il n’y  pas un terme qui parle, qui sait parler de la biodiversité on a créé des termes qui se rapprochent comme en maoré on dit « oulanga ». « oulanga » ça ne reflète pas la totalité de la notion de la biodiversité parce qu’ « oulanga » dans l’esprit, dans le conscient collectif,  « oulanga » on parle beaucoup plus de la nature avec les plantes, surtout les gens entendent par plantes et propreté.

D’accord, ah oui la propreté quand même…

Tout à fait, la propreté. Mais la biodiversité avec tout son aspect un peu animalier n’est pas encore intégrée tout à fait dans la société donc. La prise en compte de la biodiversité c’est une notion assez récente et c’est une notion davantage qui est mieux comprise par, davantage ceux qui savent naviguer dans les deux cultures, une culture occidentale qui comprenne un peu ces notions au sens académique du terme, au sens de leurs voyages à l’extérieur, au sens de leurs lectures, au sens de parce qu’ils le savent effectivement naviguer entre culture purement locale qui ne traite pas nécessairement de ces questions à part le respect des animaux qu’on se donne par rapport à la culture islamique, on doit respect aux animaux, mais en dehors de ça effectivement il n’y a pas… parce que prenons l’exemple de ce qui est d’actualité aujourd’hui c’est les chiens : un mahorais par nature lorsqu’il voit un chien, il ne va pas l’apprivoiser, il va d’abord le chasser, il va le tuer s’il peut. Ce qui va l’empêcher de le tuer c’est parce qu’on lui a dit que maintenant il est interdit de tuer les chiens. Comme les makis aujourd’hui, pendant longtemps, nous on a chassé les makis, et les makis n’étaient pas aussi prospères qu’aujourd’hui. C’était un jeu.




C’était à quelle période à peu près ?

Ca remonte à vingt ans en fait depuis qu’on protège les animaux…Mais nous en étant gosses on courait, on les adore c’est un jeu en quelque sorte d’autant plus qu’on ne les mangeait pas. Aujourd’hui, le jour où on a dit qu’il est interdit, les makis sont protégés à ce moment-là les mahorais respectent, en tout cas ne pourchassent plus les makis…d’accord. Non pas parce qu’ils les aiment mais parce que les mahorais sont très respectueux de la loi et maintenant de la loi française. Lorsqu’on leur dit que la loi a dit, les gens l’entendent très vite. C’est comme pendant longtemps on braconnait les tortues. Le jour où on a dit que, donc il y a de moins en moins de braconniers.

Donc là vous pensez que l’évolution c’est en train de décroître au niveau du braconnage ?

Tout à fait, tout à fait.

Ah oui d’accord…Parce qu’on en entend beaucoup parler dans les journaux…

Pendant longtemps, il y avait des villages qui étaient reconnus comme étant des mangeurs de tortues, parce que ce n’est pas dans l’art culinaire de Mayotte de manger des tortues. Mais il y a des villages au nord de Mayotte où c’était…

Et là, ils ont changé de mentalité et ils ne tuent plus les tortues pour les manger ?

Tout à fait.
Ceux qui braconnent aujourd’hui c’est effectivement, c’est des, comme partout, c’est des cas isolés mais ce n’est plus comme on faisait avant…Les mahorais par nature mais souvent on va trouver dans ces bracos, les gens qui font des braconnages sont des gens qui viennent en général de l’extérieur, où ils cherchent au travers de ce braconnage beaucoup plus un gain financier. 

Mais c’est quand même pour vendre sur place, ils ne l’exportent pas ?

Hmm hmm. [il acquiesce]

Donc ça c’est le…donc ça c’est le propre du lorsqu’on voit un peu les habitudes pendant longtemps on a cultivé avec c’est une culture sur brûlis. Donc on se posait pas de question de savoir quel était le type d’animaux qu’il y avait. Les mahorais constataient à un moment donné qu’il y avait un certain nombre de quelques types d’oiseaux qu’on ne retrouve plus, qu’on ne voit plus, parce qu’on a pratiqué un mode de vie qui a fait que en tout cas il y a une déforestation. Il y a, l’activité humaine a modifié un peu l’environnement proche parce que nous au village qu’est-ce qu’on faisait ? Avant on cultivait du riz, à Mayotte. En saison sèche, lorsqu’on cueillait le riz vers le mois de mai-juin donc c’est là qu’on cueillait le riz donc on mettait le riz au soleil, avant de le piler et de récupérer le... Donc au village les oiseaux venaient en masse, vous comprenez ! Il y avait des oiseaux partout au village ! Mais ça c’était des nuées d’oiseaux ! Donc pour les attraper qu’est-ce qu’on faisait, on prenait comment on appelle ici des « van », « van » c’est pour trier le riz, enlever le…



C’est un tamis un petit peu…

Tout à fait. Donc on mettait ça avec un bâton comme ça on se mettait loin, on mettait le paddy en dessous et puis on attrapait les oiseaux, on attrapait partout les oiseaux, les oiseaux vivaient dans les villages. Maintenant, à un moment donné, comme ils ont disparu, donc c’est  maintenant que ça commence à revenir. Donc tu vois ça trompe. Dans des zones ils ont complètement disparu. 

[NA]
Si si si

[AD]
Moi j’ai été élevé à Sada. Sada, à la plage comme ça il y avait les corbeaux, il y avait des corbeaux partout !

On en voit beaucoup encore je trouve…
D’accord, ça commence à revenir ça avait quasiment disparu. Alors qu’à Sada, il y avait des centaines de corbeaux. Dès que les pêcheurs arrivaient, les corbeaux venaient. Les éperviers on n’en voit plus, il y en avait plein !

Et le riz, pourquoi ça s’est arrêté à Mayotte ?

Parce que ça ne produit pas, en fait on n’a pas su. La terre n’est plus fertile comme avant, donc la terre s’est fatiguée on n’a pas suffisamment laissé la terre se reposer, on n’a pas adapté la technique, on cultive à Mayotte comme on a cultivé il y a cent ans, donc c’est ça la difficulté. Donc on n’a pas encore professionnalisé un certain nombre de, ça commence maintenant avec les jeunes qui rentrent avec des diplômes donc ça change. Mais, donc pour venir un peu, pour dire que les Mahorais ont vécu avec dans un environnement effectivement où il y avait des animaux, il y avait moi je me rappelle des champs, il y avait encore des sangliers !

Là il n’y en a plus du tout ?
Quasiment plus.

[NA]
Il y en a quelques…Il y a quelqu’un qui élève peut-être les sangliers au Nord vers le mont Benara, vers Mont Combani…

[AD]
Il y en avait un autre aussi du côté de Longoni mais je ne sais pas s’il a arrêté ou pas… Mais les sangliers tels qu’on en voyait…sauvages… Sauvages, ils venaient détruire les maniocs, ils faisaient beaucoup de dégâts dans les cultures ! Et aux villages, dans chaque village il y avait celui qu’on appelle ici des chiens chercheurs. Il y avait quelqu’un, c’est-à-dire c’est quelqu’un qui élevait des chiens et il tirait son … et il poursuivait les sangliers. Donc chaque fois que dans une zone déterminée on apercevait des trucs, donc on appelait, on faisait appel au chercheur.

[NA]
Chercheurs… [rires] Tireurs d’élite quoi ! 

[AD]
Chasseurs de têtes ! Ce sont des gens qui couraient avec des meutes de chien et qui chassaient un peu les…. A l’époque le gouvernement comorien payait effectivement au nombre de, donc les gens  lorsqu’ils attrapaient les cochons, ils en tuaient donc ils emmenaient la queue. Donc ils emmenaient la queue parce que les Mahorais ne mangeaient pas les cochons c’est interdit au niveau de la religion.

Et du coup on en faisait quoi de ces sangliers ? 

Donc on les tuait. C’était pour diminuer la population il y en avait un peu beaucoup. Du coup il n’y en a plus du tout. [rires]
C’est ça le… Donc par contre au niveau de tout ce qui est marin. Effectivement, on a fait beaucoup de choses. En tout cas on a modifié souvent l’environnement marin, parce que bon les gens pêchaient beaucoup, mais les gens pêchaient à marée basse. Ils n’allaient pas à la mer, c’était à marée basse.
A marée basse, on allait chercher les coquillages…les gosses…on allait chercher les coquillages pour vendre aux Mzungus.

Mais il n’y a que les Mzungus qui consommaient les coquillages, ce n’était pas pour la consommation…?

Qui achetaient. Qui achetaient pour la décoration. 

Ah ce n’est même pas pour les manger !

Il y a des coquillages, on prenait un peu la chair, puis on vendait les coquillages aux Mzungus. C’était une source de revenus pour la famille. On allait avec, ici il y avait une plante…on appelle ça…venimeux, en tout cas une plante qui souille les poissons et qu’on allait les mettre à la mer pour…les poissons. C’est interdit depuis 20 ans. On faisait un peu les indiens d’Amazonie. Eux ils ont les racines mais nous ce n’était pas des racines nous c’est des feuilles qu’on pilait, on faisait une, on pilait jusqu’à ce quelles soient très fines puis on mettait. Car quand la marée descend, il y a des endroits comme ça où il y a des…

Oui ça fait comme des petites piscines…

Oui des petites et grandes piscines donc il y avait beaucoup de poissons donc on mettait là. Jusqu’au jour où on balançait les coquillages, les poissons, « odiva »… Comment on appelle ça déjà ?

Les poulpes aussi ?

Oui ce sont les poulpes. Aujourd’hui il y a beaucoup de dégâts parce que les clandestins qui sont dans la zone là, ils en ramassent beaucoup.

Donc selon vous, les lois sont très respectées par les mahorais, mais s’il y a encore des dégâts c’est parce qu’il y a des clandestins qui ne respectent pas ces lois ? 

Qui vivent là, une sorte de revenus.
En même temps je crois que, enfin par rapport à la notion de l’environnement terrestre, je crois qu’il y a quelques années, plus de 20 ans je pense, c’était par contre on avait tout le temps des campagnes sur notamment…la terre, faut reboiser les padzas…et chose qu’on fait et effectivement c’est visible. Moi je vois comme à Sada, dans les hauteurs là…des endroits c’était reboisé et ça verdit et c’est comme une forêt. Mais aujourd’hui avec toutes les, avec les clandestins, c’est en excès…Les gens qui habitent dans ces zones-là, qui coupent le bois, les arbres tout ça, il n’a pas en fait cette connaissance dans le temps qui faisait que c’était des padzas maintenant c’est reboisé il faut respecter. Mais pour eux c’est des espaces verts il faut qu’on les réoccupe.
Donc est-ce que c’est parce que les actions ont été interrompues, je ne sais pas… En tout cas c’était assez bénéfique, c’était assez visible, en tout cas c’était une publicité, nous on montrait les padzas, on a fait reboiser, on accompagnait les gens… Et donc ces petites actions entre temps pour la partie marine, pour ne pas que… est arrivé par là pour rappeler l’interdiction autrement des choses comme cela qui sont venues après par rapport aux techniques de pêche mais ça reste un petit moyen un peu timide qui fait qu’on n’arrive pas non plus, pas à faire comprendre aux gens qu’on ne peut plus pêcher comme avant mais il y en a qui le font en même temps c’est comme si ceux qui le voient… et qu’ils ne sont plus alertés comme avant.
… Mais c’est comme quand tu vois des personnes qui continuent à faire les mêmes bêtises, alors qu’ils le savaient. Aujourd’hui, il y en a qui font du braconnage, ça alerte aux autres qui peuvent …. Et tous ceux qui sont dans les villages et qui voient ça, mais ils ne se sentent pas concernés forcément.

Du coup ce n’est pas simplement un manque d’information parce qu’ils peuvent être informés mais ils le font quand même, il faut de la répression.

Tout à fait ils le font quand même. Les gens le font en même temps ceux qui sont sensibilisés là-dessus, ils ont le droit de dénoncer étant donné qu’ils sont là pour ça. Mais ils ont d’autres chats à fouetter entre guillemets… Je laisse cela aux autorités s’il y a quelque chose à relever ou à sanctionner.

[AD]
En fait il y avait une forme de collectivité au sens de l’appropriation d’homme politique. C’était la communauté dans son ensemble qui veillait au respect d’un certain nombre de prescriptions et petit à petit cette communauté s’est vue dessaisir de son rôle d’autorité régulateur au profit d’autorité institutionnelle qui n’ont pas aujourd’hui nécessairement les moyens de faire mieux. A l’époque si le village a dit on ne touche pas aux tortues, la personne n’osait toucher parce qu’on sait que si on était attrapé à faire ce genre d’acte, effectivement tu étais mis aux bancs des accusés, mis aux bancs de la société. Effectivement c’était quelque chose de grave d’être rejeté par la communauté, par le village c’était…Aujourd’hui on peut dire je m’en fous. 

Mais si c’était le maire aujourd’hui qui avait cette pression encore, est-ce que ça pourrait encore exister d’avoir la crainte ?

Le maire n’a pas l’autorité du chef du village. Le chef du village n’a pas le droit d’administration, mais le chef du village était respecté parce qu’il avait derrière lui tout le village qui l’avait reconnu comme l’autorité. Aujourd’hui, en fait, la démocratie n’a pas su remplacer cette autorité.

Même au travers des élus, il n’y a pas moyen de retrouver ça ?

Non impossible.

Je crois que, je pense que les élus n’ont pas les moyens. Parce que les gens se sont plus ou moins rangés derrière l’autorité. Aujourd’hui, il manque une autorité visible en fait on est dans un territoire où il y a les élus mais ces mêmes élus on leur donne les moyens de faire qu’ils n’auraient pas l’autorité suffisante pour pouvoir eux-mêmes imposer des choses. Et donc les gens sont en manque d’autorité, ils attendent qu’il y ait des moyens et qu’ils puissent être réellement respectés, être témoin pour la faire respecter.

Il manque des sanctions alors ?

Des formes de sanctions peut-être…

S’il y avait des sanctions, peut-être ça régulariserait….

[NA]
Peut-être !

[AD]
Aujourd’hui c’est vrai il y a une peur de la sanction mais en fait c’est la sanction par rapport à une faute mais les gens évitaient de faire la faute. A l’époque il y avait très peu de jeunes qui étaient tentés de faire la faute parce que c’était… aujourd’hui à la limite on va jouer au chat et à la souris parce qu’on sait que la personne qui va contrôler c’est le gendarme…

[NA]
Il passe à 18h !! [rires]

[AD]
C’est le gendarme ou c’est le policier alors que là c’était toute la communauté qui….. C’est comme partout, aujourd’hui on est rapidement rentrés dans un mode de comportement que l’on peut trouver n’importe où, en outre-mer et sur le territoire national. Et tout cela c’est la difficulté.
Et pour revenir un peu sur cette question de biodiversité que tout le monde en parle aujourd’hui parce que c’est un phénomène de mode. On a maintenant la biodiversité, c’est le développement durable, c’est bon il est conjugué à toutes les sauces aussi les Mahorais sont rentrés on dit dans le moule ! [rires] Comme tout le monde donc !
Ce qu’il y a au niveau de la mer, en fait l’influence des mahorais sur la mer auprès de la population mahoraise, elle est limitée aux conséquences des activités terrestres parce que ceux qui vont à la mer aujourd’hui de plus en plus c’est les Mzungus, les mahorais vont de moins en moins à la mer. Alors qu’avant les Mahorais allaient beaucoup à la mer,  de plus en plus les Mahorais ont tourné le dos à la mer, ce qui est vraiment paradoxal et c’est les Mzungus qui se sont appropriés la mer.

Pourtant on voit encore beaucoup de pêcheurs traditionnels dans les villages ?

Oui mais dans le sens effectivement de l’effet sur, bon, il y a beaucoup de pêcheurs de plus en plus, c’est vrai la pêche a besoin d’exister pour alimenter, mais  par rapport à la protection de la biodiversité, en fait l’influence des Mahorais sur la biodiversité est liée à ses propres activités terrestres alors que les Mzungus voient la mer pour se promener mais il y a aussi beaucoup qui y vont pour plonger. C’est cette population dont on dit qui ne sont pas toujours assez respectueuses, ce sont ceux qui ont des masques et les tubas heureusement de temps en temps on a le contrôle douanier à l’aéroport, on  a attrapé pas mal de gens avec des coquillages qui étaient interdits en partant dans les valises…Il y a beaucoup de choses qui partent…tous les déchets qui sont laissés à la mer quand les gens partent dans les îlots, c’est davantage. C’est pas pour indexer une catégorie de gens. Mais en fait, c’est vraiment paradoxal parce que ceux-là même qui sont censés avoir le mieux perçu cette nécessité c’est dans cette population qu’on trouve aussi ceux qui ont une influence sur la mer de manière assez négative aussi. D’accord ? Parce que 1/ ils ont compris effectivement la règle du jeu,  la règle du jeu c’est ceux qui ont des espions qui contrôlent, il y a ceux qui jouent au chat et à la souris. C’est un peu dans cette mesure. Mais Nabilou disait quelque chose d’important. C’est que pendant longtemps le seul moyen de communiquer c’était la radio. La télé est arrivée ici en 1986. Donc disons jusqu’en 1990-1995 le moyen de communication le plus utilisé les gens écoutaient beaucoup la radio. Et quand un message était passé c’est que c’était important. En fait les gens ne se posaient pas de questions. Les gens n’interprétaient pas les messages. Ce qui fait que beaucoup d’évolutions sur le plan sanitaire, sur le plan des règles tout ça ça passait à la radio. Tout ça c’était des émissions on appelait ça des émissions « la DAAS a parlé ».

[NA]
L’ARS aujourd’hui.

[AD]
Les campagnes de vaccination, les campagnes de lutte contre une maladie quelconque, les informations….Quand la DAAS a parlé il y avait une émission hebdomadaire, et tout le monde était attentif à l’émission de la DAAS, c’est clair.

L’ARS a encore ce rôle maintenant ?

En fait les voies de communication évoluent. Maintenant c’est la télé. Donc on fait la communication comme on l’a fait un peu partout…des agences de communication qui ont fleuri comme partout ! C’est gratuit ! [rires] J’ai fait des émissions de radio pour la limitation de l’essence. De plus en plus maintenant la communication c’est…

[NA]

C’est formaté…

[AD]

Ce qui fait que toute cette politique effectivement qui était tournée, vraiment vers la protection de l’environnement, on le constate quasiment pas parce qu’il n’y a pas une autorité qui a pris les mesures pour dire « je vais mener une campagne ». Avant on prenait du sable de mer. Un jour on nous a dit interdit, c’était un problème dans la tête des gens comment on va faire ? Et les autorités ont dit non, sable de carrière. Pour moi c’était la nature c’était gratuit et on me fait payer ! [rires] Oui donc la subvention pour les 10 premiers mètres cube de sable la subvention…c’est ça qui a émergé un accompagnement, petit à petit…Et aujourd’hui je pense que les évolutions qui mériteraient d’être intégrées c’est surtout une formation d’abord des institutionnels. Je pense que la politique devrait passer par la formation des élus, par la formation des administrations qui accompagnent les élus. Par la mise en place des vraies politiques dans les collectivités territoriales pour intégrer tout ce qui est biodiversité dans leur objet de fonctionnement.

Donc avoir des politiques environnementales dans chaque commune ?

Exactement.

[NA]

Moi je vois par exemple, à chaque fois qu’il y a un …qui arrive, on lui dit écoutez, dans votre commune vous avez ça ça ça et ça. Ah bon j’ai tout ça ? Donc c’est pour ça effectivement il y a une vraie population on ne peut rien faire, donc il faudrait l’information et la formation, à la fois des institutionnels, des élus.

Qui pourrait se charger de faire ces formations ?

Je pense que c’est la Préfecture, ici encore, on est dans une société colonisée. Au sens historique du terme. En fait l’autorité du Préfet c’est l’autorité qui est encore écoutée. En complément avec la décentralisation, l’autorité du Préfet elle porte un poids, dans les administrations…Donc effectivement si toute la politique du Ministère de l’environnement, on veut faire des choses, je pense que c’est par ce canal là qu’on peut encore faire des choses, par les directions étatiques, là il faudrait que l’on fasse quelque chose. Il y a plein d’associations et les associations sont pas accompagnées. Il n’y en a qu’une qui est structurée…comment c’est…

Les Naturalistes ?

Voilà les Naturalistes. Ils sont structurés, ils sont organisés, ils ont de l’activité ainsi de suite. Eux ils sont organisés donc ils ont tenu. Mais il y a beaucoup d’associations qui étaient portées par des lycéens, des étudiants.

Ca c’est plus des associations villageoises ?

Exactement, et ça a petit à petit disparu. Il suffit que le meneur parte faire ses études, et la structure tombe. Ou bien, un environnement quelconque ça tient pas sur beaucoup, alors qu’à un moment donné c’était un phénomène de mode, dans tous les villages il y avait une association de protection de l’environnement.

C’était à quelle période ?

[NA]
Ca fait une dizaine d’années. Ca a commencé quand on a donné des moyens en disant toi tu peux faire aussi. Il y a les chefs de file. Où on dit aux collectivités locales bon vous pouvez aussi demander des subventions. Et du coup l’Etat donne de moins en moins et on a fini par perdre les choses. Il y avait le Préfet à qui on demandait les choses, et c’était visible, tout passait par lui. Comme on dit aujourd’hui tout le monde peut faire, personne ne fait. Ce préfet-là c’était…

[AD]

En fait, l’appropriation de tout ce qui est réglementation liée à l’environnement, c’est un processus qui va être encore long et lent parce qu’on ne mesure pas sa portée immédiate.

Oui, c’est sur le long terme qu’on mesure la portée…

C’est ça. Or on sait pertinemment aujourd’hui à Mayotte, malgré sa petitesse qu’on a une biodiversité très riche, qui mériterait véritablement une politique européenne de protection de l’environnement à Mayotte. Parce que ces équilibres sont des équilibres qui sont très fragiles, sur la biodiversité, qui se dégrade très vite, une production des déchets qui est exponentielle, une technique ingénierie et financière qui n’est pas à la hauteur de cette évolution exponentielle, qui fait que toute la ressource dont on dispose elle est…S’il n’y a pas une intervention extérieure, ça risque d’être mis à mal, non pas parce que les gens veulent…mais parce que les gens n’ont pas les moyens de faire autrement. C’est pendant longtemps, ici on a cuisiné avec le bois. Après on a dit faut plus faire la cuisine avec le bois, il faut faire avec le pétrole. Après il y a eu des accidents avec le pétrole, on a mis le gaz. Maintenant le gaz s’est généralisé, et le prix de la gazinière est devenu accessible. Le gaz s’est démocratisé progressivement. Et pendant longtemps acheter le gaz c’était cher. Le tout c’est de savoir quel accompagnement doit-on mettre en place pour que tout ce qui intervient dans le processus puisse être maîtrisé…Comme le Parc marin est-ce que le Parc marin aura les moyens de la politique qu’on veut faire jouer.

[NA]

Quand on regarde dans les années passées toutes les structures qui étaient chef de file dans l’environnement ou autre, effectivement on avait la DAAS, il y avait des grosses structures associatives, bien outillées et visibles. Alors effectivement à cause des sous certains ont disparu, sans accompagnement financier ou technique alors effectivement, est-ce que c’est les moyens qu’il faut renforcer pour avoir au fur et à mesure des structures qui fonctionnent…Le Parc il est venu après tout le monde.

Ah oui en 2010 c’est ça ?

Tout à fait. Mais aujourd’hui est-ce que le Parc Marin a les moyens de ses missions ? On se pose des questions. Donc c’est pour ça qu’il faut qu’on sache qu’est-ce qu’il faut renforcer. Que les moyens financiers ? Ou il y a aussi d’autres leviers sur lesquels il faut agir ? Est-ce qu’on concentre tout sur les opérateurs. Voilà il faut trouver les équilibres pour qu’on puisse accompagner ce changement qui est de toute façon. Je vois celui qui fait sa case en bord de mer par exemple, lui c’est son seul foncier. On lui dit écoutez vous êtes en zone inondable ou je ne sais pas quoi mais il n’a nulle part où aller. Il faut le permis de construire, il faut faire une digue, tout un tas de choses qu’on doit faire, moi je fais la demande. A un moment donné il faut bien qu’on puisse trouver les bons termes pour que la dame sache que là où elle est, c’est plus possible, pas parce qu’on est méchant contre elle mais parce que ce n’est plus possible. La solution c’est du palliatif. Parce que sa demande c’est quoi ? C’est d’avoir une case.

Donc là vous pensez que la priorité ce serait plus sur la partie déchets ?

Tout ce qui est déchets c’est quelque chose de très important pour que progressivement on assoie les capacités de maîtrise d’une solution. C’est tout ce qui est assainissement, eaux usées. La priorité elle est là. Et parallèlement avoir des structures étatiques scientifiques qui permettent de suivre effectivement l’évolution et d’alerter en temps réel l’état de la situation telle qu’elle se présente. Alors c’est ça qui permettrait…

Avec l’arrivée du pôle universitaire, est-ce que ça va se développer ?

Le pôle universitaire devrait développer toute la partie recherche notamment toute la recherche tournée vers la mer. Dans un premier temps on pensait que l’IFREMER viendrait à Mayotte mais apparemment il y aurait juste un pôle de recherche qui serait rattaché au pôle universitaire de Dembéni. Je pense qu’une solution qui a porté ses fruits ailleurs devrait pouvoir être étendue à Mayotte.

En prenant l’exemple de la Réunion ?

Oui. Que les structures présentes à la Réunion qu’ils aient une mission notamment pour couvrir Mayotte, mais qu’ils aient pas une mission…on vient une semaine pour dire on va faire…Il faut véritablement ici. Ici d’autant plus…c’est encore plus important qu’à la Réunion d’avoir une structure parce que le positionnement stratégique de Mayotte dans le canal du Mozambique mériterait peut-être qu’on ait des outils adaptés. On ne peut pas ne pas aller dans cette direction là. La question fondamentale qui se pose ici c’est qu’on n’a pas la force de dissuasion dans les réunions publiques pour se faire entendre à Paris.

Est-ce que c’est dû au turn-over à Mayotte ?

Ca vient de l’histoire. Sur ce territoire, ce sont des jeunes élus qui n’ont pas l’expérience de la mer. Une éducation qui est très récente, donc le temps de former ils vont rivaliser avec les autres, ça va prendre des décennies. Pour que la France gagne la coupe du monde de football [rires] Les écoles maternelles ont été mises en place à Mayotte pour la première fois en 1992. Donc c’est très récent. C’est un avantage effectivement de venir après les autres. Mais c’est aussi une difficulté parce qu’on est…on doit arriver à faire les mêmes choses…c’est ça la difficulté…c’est ça la différence…c’est ça le problème ici, on ne peut pas se faire entendre à Paris. C’est compliqué.

Et est-ce qu’on ne peut pas se faire aider par des grosses ONG comme l’UICN ? Est-ce qu’elles ne peuvent pas avoir ce poids ?

Si certainement. D’abord il faudrait qu’ils s’inscrivent dans une dynamique d’accompagnement pour débloquer. 

[NA]
Souvent les messages des nouveaux venus c’est interprété comme étant de la règle en plus et que parfois certaines explications ça ne suffit pas. Je me rappelle quand on a mis le Parc marin ici c’était l’euphorie…après c’était on ne peut plus pêcher, on ne peut plus aller à la plage, il a fallu expliquer aux gens…si c’est un service, dans le sens où dès le départ le message est bien expliqué…

[AD]
Après l’aspect recherche, mentalement on en a besoin à Mayotte notamment pour la partie marine, pour stimuler il faut qu’il y ait des chercheurs à Mayotte, la formule université à Mayotte…

J’avais vu qu’avant il y avait le CIRAD mais ils ne sont plus là du tout ? 

C’était sur autre chose…quand ils sont là. Tout ce qui était expérimenté localement il y a une diversité énorme, énorme. Beaucoup de choses qui ont été faites, mais il y a eu un manque d’accompagnement.

Et l’IRD, dans le lac Dziani ils essayent de trouver des choses ?

Ceux qui viennent au coup par coup c’est pas forcément ce qu’il y a de plus efficace. Il y a des entités…seulement que le territoire puisse regarder. Il y a quelques années il y avait le CEFSEMM.

C’est quoi ?

Centre d’études…Centre de formation…C.E.F.S.E.M.M. C’est la préfiguration de l’université. Avant c’était un centre qui dépendait du conseil du département, maintenant c’est l’université. Ce que le CEFSEMM faisait à l’époque, à quelque chose près c’est ce qu’aujourd’hui ils essayent de faire. Et là là-dessus il est visible. C’est pour ça qu’on dit avoir des entités localement ça aide.

On parlait de la Préfecture comme autorité bien marquée ici. Qu’est-ce que vous pensez du changement de Préfet, ce sera un mal ou un bien pour l’environnement ?

C’est pas le Préfet en tant que personne, le Préfet en tant qu’autorité de l’Etat. Peu importe celui qui est là. L’essentiel c’est…

Peu importe la personne ?

Oui oui. C’est une direction qui fasse passer un peu…qui fasse développer une politique déterminée. Donc on est dans une dynamique développement durable donc qu’ils en parlent régulièrement, qu’ils essayent d’accompagner le mouvement, qu’il y ait des mesures assez spécifiques à Mayotte pour accompagner les collectivités à assoir un certain nombre de choses, il y a plein de savoir-faire localement dans ces domaines-là. Ca disparaît parce qu’il y a personne qui représente, personne. Le Préfet peut être un levier pour assoir…

Selon vous qui seraient les principaux acteurs de l’environnement à Mayotte ?

Moi je pense qu’il faudrait que les réseaux de l’enseignement soient fortement mobilisés pour…parce que c’est le réseau qui couvre le plus le territoire. Et le deuxième réseau c’est le…comment on peut le qualifier ? Ici le réseau des femmes c’est quelque chose de…c’est pas toujours structuré mais c’est quelque chose d’informel…si on arrive à faire passer des messages par ce canal-là, c’est un canal qui est très efficace.

Pour quelles raisons ? Ca a un rôle d’autorité aussi ?

La femme joue un rôle essentiel dans la société. Tout tourne autour de la femme. C’est elle qui a la maison [rires], vous savez que la maison appartient à la femme ?

Non je ne savais pas…

Si si ! Donc s’il y a une petite dispute, c’est au mari de prendre son sac et c’est la femme qui garde la maison. Donc il y a un grand respect de la maman, c’est encore plus présent que dans d’autres sociétés. Lorsqu’il y a des manifestations dans les villages, tout tourne autour de la parole de la maman.

Donc c’est aux femmes de porter la parole de l’environnement ?

Dans le processus ça peut être un levier sensé.

[NA]
Et le canal de l’éducation nationale faut pas l’oublier parce que ça c’est primordial, un levier de formation énorme. Nous on avait des mallettes pédagogiques, dedans, on indique que le respect de l’environnement est très important, le respect de la biodiversité, pour sensibiliser les jeunes.

Et ces mallettes ont circulé ?

Je sais que ça a été mis en place ici et là mais sans vraiment…parce que pour ces actions je pense que l’Etat laisse entendre des dotations spécifiques pour mettre en place donc sans personne derrière ils ne mettent pas en place. Il faut trouver des partenariats intéressants qui puissent financer le…

Et à l’éducation nationale vous savez s’il y a quelqu’un chargé des projets d’environnement ?

Je crois qu’il y a quelqu’un. On avait fait un petit rapport effectivement sur ces questions on avait rencontré quelqu’un qui est en charge de ces questions-là.

C’était un rapport sur quoi ?

Sur les déchets. Il y avait des entreprises qui avaient en partie financé l’outil. Je pense qu’ici le partenariat peut être réalisé facilement. 

Avec des entreprises ?

Oui.

Mais avec quel type d’entreprise ?

Faut voir si dans le BTP…Pour les routes c’est la COLAS sur la voirie. Les deux groupes essentiels c’est COLAS et SOGEA.

Et eux ils ont un peu une dimension environnement ?

Oui oui. Une des difficultés ici c’est que l’Etat garde la responsabilité sur tout ce qui s’est passé parce que l’Etat devait s’assurer de la bonne gouvernance de l’environnement. L’environnement et l’urbanisme, aujourd’hui c’est pas maîtrisé. Les gens veulent construire on n’arrive pas à les arrêter ils construisent n’importe où. Donc il y a ça. A l’échelle de la collectivité, lorsqu’on lance des gros travaux notamment les routes, on n’a pas toujours pris les mesures adéquates alors que les gens avaient les moyens, la technique, le savoir-faire, et n’ont pas nécessairement protégé. Et quand les citoyens voient ça, il était difficile pour quelqu’un qui vient donner des leçons d’environnement de dire…il faut passer d’abord par les grands, les services de l’Etat pour régler chez moi. Donc c’était des situations comme ça. En fait on a jeté dans la…C’est dommage à Mayotte on n’a pas…A 10 m de la plage on avait des fonds marins qui étaient magnifiques ! En quelques années, tout est détruit ! On allait à pied pour voir…

C’était où ça ?

Partout à Mayotte ! A l’avant de Sada, en face partout là quand la mer descendait c’était magnifique.

Donc l’envasement s’est quand même fait très rapidement ?

Ah oui très rapide. Des tas de choses qui sont parties.

Et ça c’était lié à la déforestation ?

[NA]
L’urbanisation. Une fois qu’on avait dit aux gens il faut plus déforester il faut plus faire la culture sur brûlis, on a bien reboisé les padzas donc les padzas ça a repris. On a quitté les padzas. Donc c’est les gens qui ont fait qu’on a envasé le lagon. Là les padzas sont défrichés finalement, par les phénomènes migrateurs.

[AD]
Donc on a besoin de beaucoup d’assainissements, tout ce qui est politique étatique, au moins arriver rapidement à être dotés des moyens nécessaires, parce que c’est les grandes collectivités qui maîtrisent, au moins sur ça, on arrive rapidement à maîtriser ce qui n’est pas encore détruit. Donc protéger pour nous la ressource on l’a dit, car plus tard quand on voudra faire la recherche il faudra qu’il y ait encore…Mais ici c’est très riche, le sol est riche, la nature est riche…Il y a beaucoup de choses ! Beaucoup d’espèces ! Moi ici j’étais impressionné, je regardais la bananeraie à Mayotte…En Guyane on produit beaucoup de bananes. Mais à Mayotte il y a encore plus de variétés de bananes que là-bas. Les variétés de mangues qu’il y a à Mayotte, j’en ai vu nulle part : ni à la Réunion, ni aux Comores…A Madagascar un petit peu. Mais les variétés de mangues qu’il y a à Mayotte, incroyable !

Elles sont endémiques ?

Oui, endémiques des Comores. Ici il y a de la matière mais il n’y a pas les connaissances. Il faut amener la recherche.
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